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La présente note vise à identifier les principales préoccupations exprimées par les propriétaires 

forestiers et ruraux concernant l’évolution récente de la mise en œuvre des directives 

européennes « Oiseaux » et « Habitats », dans le cadre du « stress test » actuellement mené par 

la Commission européenne. 

Nous soutenons les objectifs de conservation de la biodiversité et ceux qui sous-tendent le 

réseau Natura 2000. Toutefois, les retours de terrain montrent que certaines modalités 

d’application deviennent difficilement conciliables avec une gestion évolutive des forêts et des 

espaces ruraux, dans un contexte climatique fort changeant. 

NTF considère que la consultation lancée par la Commission européenne constitue une 

opportunité importante pour réévaluer la mise en œuvre concrète des directives « Oiseaux » et 

« Habitats » à la lumière des réalités actuelles : changement climatique, multiplication des crises 

sanitaires forestières, risques d’incendies, sécurité alimentaire, résilience des écosystèmes et 

maintien d’une gestion active des territoires ruraux. 

Plusieurs points appellent, selon NTF, une attention particulière : 

 La jurisprudence récente de la CJUE1 et les nouvelles lignes directrices de la 

Commission conduisent à une interprétation extrêmement extensive de la notion 

d’atteinte « délibérée » aux espèces protégées, notamment pour les activités agricoles 

et forestières. Le critère d’« eventual intent » (acceptation du risque potentiel) crée une 

insécurité juridique croissante pour les gestionnaires ruraux, dès lors qu’une activité 

normale pourrait être considérée comme problématique sur la seule base d’un risque 

écologique identifié. Autrement dit, un propriétaire ou un gestionnaire pourrait être 

considéré comme ayant agi « délibérément » non parce qu’il cherchait à détruire une 

espèce protégée, mais parce qu’il aurait dû anticiper un risque potentiel identifié sur 

base de données écologiques ou scientifiques. 

                                            
1- CJUE, Commission c. Espagne (C-221/04) : la Cour rappelle que les EM doivent mettre en place un 

véritable « système de protection stricte », et pas seulement interdire certains actes de manière théorique.  

- CJUE, Commission c. Grèce (C-103/00) sur la tortue Caretta caretta : la Cour estime qu’un État peut être en 

infraction même sans destruction intentionnelle directe si les activités humaines créent un risque connu et 
insuffisamment encadré.  

- CJUE, Commission c. Finlande (C-342/05) : interprétation stricte des dérogations à la protection des espèces 

; les exceptions doivent rester exceptionnelles et scientifiquement justifiées.  

- CJUE, Skydda Skogen (C-473/19 et C-474/19)  arrêt extrêmement important pour la forêt !!: la Cour 

considère que les EM doivent protéger aussi les espèces communes d’oiseaux visées par la directive Oiseaux, et 

pas uniquement les espèces rares ou menacées. 

Cet arrêt a fortement renforcé les obligations préalables avant certaines coupes forestières.  

- CJUE, Commission c. Pologne – forêt de Białowieża (C-441/17) : la Cour juge que des interventions 

forestières peuvent être incompatibles avec Natura 2000 même lorsqu’elles sont justifiées par des motifs 

sanitaires ou sécuritaires si l’évaluation écologique n’est pas suffisamment démontrée. 



 Le modèle de « preventive compliance » actuellement promu par la Commission 

transfère une charge administrative et probatoire très importante vers les propriétaires 

et gestionnaires forestiers : identification préalable des risques, monitoring, justification 

scientifique continue et adaptation permanente des pratiques. Les nouvelles lignes 

directrices évoquent explicitement la nécessité, pour certaines opérations sylvicoles ou 

agricoles, d’évaluer au préalable la présence potentielle d’espèces protégées, 

d’envisager des alternatives, de documenter les mesures d’évitement et, le cas échéant, 

de justifier ex post les impacts résiduels. Ce modèle risque, en pratique, de complexifier 

fortement les opérations sylvicoles ordinaires. 

 Cette évolution est particulièrement préoccupante dans le contexte forestier, où certaines 

activités saisonnières pourraient devenir sensibles juridiquement pendant les périodes 

de reproduction des oiseaux. Les lignes directrices indiquent en effet que les activités 

forestières restent possibles, mais uniquement si elles sont planifiées de manière à éviter 

tout dommage aux oiseaux, notamment durant les périodes de nidification. 

 NTF estime nécessaire de clarifier davantage les conditions de recours aux dérogations 

prévues à l’article 9 de la directive Oiseaux. Les procédures restent aujourd’hui longues, 

juridiquement incertaines et parfois inadaptées aux réalités de terrain, notamment en cas 

de dégâts agricoles, forestiers ou de gestion des espèces surabondantes. Les nouvelles 

orientations imposent en outre un raisonnement cumulatif très strict : absence 

d’alternative satisfaisante, justification précise du dommage, démonstration 

scientifique, monitoring et contrôle détaillé des mesures prises. Le non-respect d’un 

seul critère peut suffire à rendre la dérogation illégale. 

 Ces exigences risquent d’entraîner une augmentation considérable des coûts de 

gestion et des obligations administratives pour les propriétaires privés, sans 

qu’aucun mécanisme clair de compensation financière ou de financement européen 

dédié ne soit aujourd’hui prévu. Cette problématique est d’autant plus sensible dans 

le contexte du Nature Restoration Law (NRL), où les EM devront élaborer des plans 

nationaux de restauration extrêmement ambitieux alors qu’aucune enveloppe budgétaire 

spécifique n’est actuellement garantie au niveau européen. 

 Concernant Natura 2000, NTF considère que le changement climatique impose une 

évolution vers une logique de gestion dynamique et adaptative des habitats. La 

conservation ne peut plus être pensée comme un maintien figé d’états écologiques 

historiques lorsque les conditions climatiques évoluent rapidement. La reconnaissance, 

par la Commission elle-même, qu’une transformation climatique naturelle de certains 

habitats peut être acceptable constitue à cet égard une évolution importante. Cette 

approche doit permettre aux gestionnaires forestiers de privilégier la résilience des 

écosystèmes, l’adaptation des essences et la diversification des peuplements plutôt 

qu’une logique de fixation rigide d’habitats historiques devenus parfois inadaptés aux 

nouvelles conditions climatiques. 

 Sur les mesures de prévention incendie dans les sites Natura 2000 :  les stratégies de 

réduction de combustible, de gestion de la biomasse, de sylvopastoralisme ou de 



diversification forestière doivent pouvoir être intégrées dans les politiques de 

conservation, sans blocages administratifs disproportionnés. La Commission 

reconnaît désormais elle-même que certaines mesures actives de gestion forestière ( y 

compris certaines interventions sur la biomasse ou le combustible forestier) peuvent 

contribuer positivement à la résilience écologique et à la prévention des mégafeux. 

 Enfin, NTF considère que ce stress test doit permettre d’évaluer objectivement la 

charge administrative générée par les directives, leurs lignes directrices, la 

jurisprudence et les obligations de reporting. La simplification ne peut pas rester un 

objectif théorique. Le risque, à défaut, est de voir émerger une forme de “gestion 

défensive” des territoires ruraux, dans laquelle l’incertitude réglementaire décourage 

progressivement la gestion active, l’investissement forestier et certaines interventions 

pourtant nécessaires à l’adaptation climatique des massifs. 

 (....) Autres propositions/remarques des membres 

Dans ce contexte, NTF est favorable à une réponse coordonnée avec les organisations 

représentatives du secteur forestier privé belge et européen, notamment la SRFB, ELO et CEPF 

pour apporter une réponse cohérente et fondée techniquement. 

 


